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Entrée en vigueur immédiate
POUR INFORMATION AU COMITE BUDGETAIRE

POUR INFORMATION AU CONSEIL SUPERIEUR
GROUPES DE TRAVAIL
Le présent document a pour but d’établir les procédures à suivre tant du point de vue de la création, de la planification, de la réalisation d’un groupe de travail que du point de vue de son organisation par l’Unité de Développement pédagogique (UDP). Il s’adresse donc aux inspecteurs en charge d’un groupe de travail ainsi qu’à l’UDP.
Selon l’Article 1 du Règlement intérieur des Conseils d’inspection – 2009-D-225-fr-5 : « Les Conseils d’inspection définissent les priorités de leurs actions et établissent un plan annuel d’activités qui servira de base à l’élaboration d’un budget et dont la mise en œuvre sera coordonnée par l’Unité de Développement pédagogique du Secrétariat général. »
Lors des réunions pédagogiques d’octobre, le Conseil d’inspection mixte fixera les priorités des Conseils d’inspection, par le biais du document « Développement pédagogique et Assurance de la qualité – Planification à court et à long terme des Conseils d’inspection »
 rédigé par le groupe de travail « Assurance de la qualité » en coopération avec l’UDP. Ce document fait état de toutes les activités prévues pour l’année scolaire en cours et notamment des groupes de travail en fonction. 
Lors des réunions pédagogiques de février, le Conseil d’inspection mixte, entérinera et/ou réévaluera les priorités si nécessaire, également sur la base du document « Planification annuelle et budgétisation des activités des CI» élaboré par l’UDP.
1. DIRECTIVES ET PROCEDURES A SUIVRE POUR LA CREATION, LA PLANIFICATION ET LA REALISATION D’UN GROUPE DE TRAVAIL (GT). 
1.1. Création, planification et réalisation d’un groupe de travail par l’inspecteur :

Suivant l’Article 12 du Règlement intérieur des Conseils d’inspection – 2009-D-225-fr-5 : « Les Conseils d’inspection peuvent proposer la création de groupes de  travail. Toute proposition doit être accompagnée d’un plan de travail
, d’un calendrier
 et d’une fiche financière et doit s’inscrire dans le budget approuvé par le Conseil supérieur prévu pour la réalisation du plan annuel d’activités des Inspecteurs et des Conseils d’inspection, établi en fonction des priorités définies par ces derniers (cf. art 1 du règlement concerné) ».
Ces propositions sont élaborées par l’inspecteur demandeur avec l’aide de l’UDP quant à l’élaboration de la fiche financière et sont présentées lors des CI qui approuveront la création du GT sur base des priorités préalablement fixées dans le document « Développement pédagogique et Assurance de la qualité – Planification à court et à long terme des Conseils d’inspection» et selon le cadre budgétaire disponible (la fiche signalétique
 du GT servira de base et doit être annexée à la demande). Une fois la proposition approuvée par le CI compétent, celle-ci sera entérinée par le Conseil d’inspection mixte afin que chaque Conseil soit informé des priorités de chacun (par communication écrite). 
1.2. Création : 
Une fois le principe du groupe de travail approuvé, l’inspecteur responsable (Président) enverra à l’UDP (wg@eursc.org) la composition* définitive du groupe de travail ainsi que sa planification annuelle. On entend par « annuelle » une planification établie entre le mois de janvier et le mois de décembre afin d’être en ligne avec le cadre budgétaire fixé par le Conseil supérieur.
*composition : La composition d’un GT varie en fonction du caractère, de l’objet et de la durée de son mandat. 

Par exemple :

· S’il s’agit d’un programme (révision, harmonisation ou nouveau programme), en principe la composition du GT devrait se borner à l’inspecteur responsable
 de la matière, à la représentation par les membres des trois langues de travail (FR, EN, DE), et si le président du GT le juge nécessaire, à la présence d’un expert externe voir deux maximum. Un représentant d’Interparents peut être invité, le cas échéant, au début et/ou en cours des travaux.
· S’il s’agit d’un GT qui a reçu mandat du Conseil supérieur, en règle général ce dernier fixe lui-même la composition du groupe en fonction du mandat et des résultats demandés.
· S’il s’agit d’un GT qui a reçu mandat du Comité pédagogique et ou du Comité budgétaire, en règle général ces derniers fixent également la composition du groupe en fonction du mandat et des résultats demandés.

· S’il s’agit d’un GT qui a reçu mandat par le CI, en fonction du caractère, de l’objet et de la durée du mandat, la composition de celui-ci ne devrait pas dépasser six membres. Si le mandat touche le cadre du management, un Directeur ou un Directeur adjoint du cycle concerné sera invité à participer.
1.3. Planification : 
La Planification, devra tenir compte des résultats à fournir par le GT tels que les rapports intermédiaires, les rapports finaux, les documents finaux (programmes, règlements, …). Elle devra tenir compte également, une fois le document approuvé, de l’entrée en vigueur, de la mise en œuvre et du suivi de celui-ci. Pour rappel, la mise en application de tout document se fait en principe au 1er septembre de l’année scolaire suivant son approbation
.
Chaque groupe de travail devrait avoir l’opportunité de pouvoir travailler dans les limites fixées par le budget disponible, et ce en fonction des priorités des CI, du mandat donné au GT et de l’importance des travaux à réaliser. Dans un premier temps, et tout en laissant une certaine flexibilité, un minimum de 6 jours sur l’année civile sera accordé aux GT ayant un travail de plus longue haleine à réaliser (ex : réforme pédagogique, nouveau programme, nouvelle philosophie, …) et un minimum de 4 jours pour les autres GT, pour autant que les limites fixées par le budget le permettent. La demande de jours de réunion supplémentaires devra notamment être justifiée par le biais des comptes rendus des réunions des GT.
Le nombre de jours consécutifs d’une réunion ne pourra, en principe, pas dépasser 2 jours (cfr : absence et remplacement des enseignants membres des GT). 
La planification annuelle est présentée au CIM de février où les priorités des CI sont fixées et/ou réévaluées. Les propositions de planification devront être communiquées à l’UDP pour le 15 janvier au plus tard.
Une planification plus précise sera demandée en décembre (pour les mois de janvier, février, mars), en mars (pour les mois d’avril, mais, juin, juillet, août) et en juillet (pour les mois de septembre, octobre, décembre). Dans un souci de transparence, au courant du mois de septembre, l’UDP, avec l’aide de l’Unité comptable, devra communiquer aux inspecteurs les disponibilités restantes.
1.4. Réalisation : 
Lorsque le processus de la création et de la planification du GT est finalisé, l’inspecteur responsable, en qualité de président du groupe de travail, peut convoquer le GT.
L’inspecteur responsable enverra à l’UDP (wg@eursc.org) la demande de convocation officielle, en règle générale, six semaines avant la date fixée par ses soins (afin d’avoir les meilleurs prix du marché quant aux billets de transport). 

La demande de convocation devra préciser (merci de bien vouloir tenir compte également des notes de bas de page ci-après):

· La (ou les) dates (min 1 jour, max 2 jours)

· Le lieu

· L’heure de début et de fin de la réunion
· L’ordre du jour
· Le nom des inspecteurs
· Le nom des enseignants (participants) en précisant l’école d’origine
· Le nom des experts
· Le nom des autres invités éventuels
,
Toute exception devra faire l’objet d’une demande expresse auprès du Secrétaire général adjoint qui, avant de donner son accord en qualité de Chef de l’Unité de Développement pédagogique, en examinera au préalable le bienfondé avec l’appui de l’Assistante en charge de la planification et de la budgétisation des activités des inspecteurs.
Le Président du GT mettra régulièrement à jour la fiche signalétique du GT (membres, mandats, suivi et finalité des travaux) en coopération étroite avec l’UDP.

1.5. « Reporting » :
A la demande de la Cours des comptes ainsi que de l’IAS, et afin d’aider l’UDP dans ses diverses tâches liées à l’organisation des GT, il est demandé à l’inspecteur responsable, après chaque réunion, de bien vouloir transmettre à l’UDP (wg@eursc.org) un bref rapport (compte-rendu) mentionnant les présences des membres, les objectifs, le suivi réalisé et encore à apporter, et si possible le calendrier des futurs réunions. 

Ces rapports sont indispensables notamment dans le cadre du suivi des réunions pédagogiques et surtout dans le cadre de la budgétisation et de la planification des activités des inspecteurs.
Ces divers rapports aideront le GT « Assurance de la qualité » ainsi que l’UDP notamment dans la mise à jour du document « Développement pédagogique et Assurance de la qualité – Planification à court et à long terme des Conseils d’inspection » ainsi que du document « Planification annuelle et budgétisation des activités des CI ».
1.6. Evaluation
2. DIRECTIVES ET PROCEDURES A SUIVRE PAR L’UDP EN CHARGE DE L’ORGANISATION DES GROUPES DE TRAVAIL.
2.1. Rôle et fonction des membres de l’UDP liés à l’organisation d’un GT :

· Le Secrétaire général adjoint en qualité de Chef de l’Unité de Développement pédagogique :

Ce dernier prend la décision finale quant à toute demande exceptionnelle soumise par le Président du GT (ex : lieu de réunion autre qu’à Bruxelles, nombre de jours dépassant le nombre autorisé, nombre d’experts,...). Pour ce faire, il aura l’appui de l’Assistante de l’UDP avec laquelle il vérifiera le bienfondé de ces demandes tant du point de vue réglementaire que budgétaire.
· L’Assistante du Chef de l’UDP:

L’Assistante de l’UDP qui s’occupe notamment de la planification et de la budgétisation des activités des Inspecteurs se chargera :
· d’établir la planification et la budgétisation notamment des GT pour l’année civile à présenter au CIM de février.

· de vérifier lors de chaque demande d’organisation d’un GT si la réunion a bien été prévue dans la planification, dans le cas contraire de la disponibilité des crédits. Si tel n’est pas le cas, elle se chargera, au nom du Secrétaire général adjoint, d’informer l’inspecteur du suivi de sa demande.

· de mettre à jour, en coopération étroite avec le GT « Assurance de la qualité » ainsi qu’avec les Présidents des divers GT , le document « Développement pédagogique et Assurance de la qualité – Planification à court et à long terme des Conseils d’inspection » pour les réunions pédagogiques et budgétaires d’octobre et de février. Ce document est également mis pour information au Conseil supérieur en marge de l’ordre du jour. Le document, sous forme de bilan annuel, après approbation du CIM, est annexé au « Rapport conjoint de la Présidence des Conseils d’inspection et du Comité pédagogique mixte ».
· de mettre à jour les procédures liées aux Groupes de travail.

· du suivi des rapports des GT (compte-rendu) aussi sur leur fond.
· d’apporter son aide au Président quant au point relatif à la « Budgétisation » dans les Fiches signalétiques des GT.

· La secrétaire de l’UDP :
La secrétaire de l’UDP, qui a pour tâche la gestion des Groupes de travail, est en charge de l’organisation de ceux-ci. L’organisation générale d’un GT est réalisée en diverses étapes détaillées ci-dessous.
2.2. Organisation d’un GT par l’UDP :
Avant l’envoi de toute invitation officielle, la secrétaire en charge des groupes de travail doit vérifier ensemble avec l’Assistante de l’Unité pédagogique, en charge de la planification et de la budgétisation des activités des inspecteurs, que la réunion est bien prévue dans la planification. Seulement si ce n’est pas le cas, l’Assistante de l’UDP se chargera, au nom du Secrétaire général adjoint, d’informer l’inspecteur du suivi de sa demande.
Si les conditions requises sont remplies, la secrétaire de l’UDP se chargera de :
2.2.1. Inviter les participants à la réunion en précisant :

· La (ou les) dates (min 1 jour, max 2 jours)
· Le lieu
· L’heure de début et de fin de la réunion
· L’ordre du jour
· Le nom de l’inspecteur président
· Le nom des inspecteurs
· Le nom des enseignants (participants) en précisant l’école d’origine
· Le nom des experts

· Le nom des autres invités éventuels,
Envoyer l’invitation officielle par courriel, aux participants et aux Directeurs des écoles concernées (quand il s’agit d’un enseignant) en mettant en copie wg@eursc.org, la comptabilité budgétaire du BSGEE, les Secrétaires de direction et les Economes des écoles participantes.
2.2.2. Publier l’invitation dans Outlook sous: Public folders/All public folders/EE/Calendars/All meetings and Inspections, en indiquant comme sujet le nom du GT, la date et le lieu.
2.2.3. Envoyer l’ordre du jour qui est proposé par le Président du GT et les documents éventuels (ces documents ne doivent pas être traduits sauf en cas de nécessité absolue).
2.2.4. Mettre à jour le tableau analytique des GT en fonction des nouvelles créations de GT et fournir régulièrement une copie des changements à:

· la Comptabilité (section remboursements frais de voyage et de séjour) ;
· l’Assistante de l’Unité de Développement pédagogique.
2.2.5. Mettre à jour le document de budgétisation annuelle, servant à l’estimation des dépenses et du budget des activités des inspecteurs ainsi que la liste des GT (fichiers Excel). 
2.2.6. Mettre régulièrement à jour la liste des Présidents des GT ainsi que le répertoire des invitations envoyées par mois/par année civile.
2.2.7. Gestion des Rapports de suivi des GT élaborés et envoyés par le président du GT concerné: au niveau de leur réception, sauvegarde, archivage (sous le répertoire : Bsgpcs/Pédagogique/Groupes de travail/gt/doc/Rapports GT),... 
2.2.8. Frais de voyage et de séjour et Frais de mission:
Le formulaire intitulé « Demande de remboursement des frais de voyage et de séjour », est destiné uniquement aux inspecteurs, aux experts et aux parents (voir annexes). 
En ce qui concerne le remboursement des frais de mission pour les enseignants, il faut impérativement indiquer, sur chaque invitation, la phrase suivante : « Cette invitation vaut pour le remboursement des frais de mission et est à joindre à la demande de remboursement ».
a) il ne faut pas envoyer les frais de voyage et de séjour pour :
· les inspecteurs

· les experts

· les parents

L’école fournira les formulaires de frais de voyage et de séjour sur place et les transmettront, accompagnés de toutes les pièces justificatives, et des feuilles de calcul à la comptabilité du BSGEE endéans les 15 jours ouvrables.

b) il faut envoyer les frais de voyage et de séjour pour :

· les représentants d’Interparents (si la réunion à lieu au BSG ou en dehors d’une école)*
· les inspecteurs et les experts (si la réunion à lieu au BSG ou en dehors d’une école)*
*Attention s’il s’agit de nouveaux membres, il faut également leur envoyer les deux fiches signalétiques qu’ils devront remplir et envoyer à l’Unité comptabilité du BSG ou les remettre à l’Econome de l’école où se déroule la réunion du GT. Ces fiches se trouvent dans Outlook sous : public folders/EE/documents/bookeeping/Abc Fiches signal. 
La première fiche, est une fiche signalétique générale (1) (disponible uniquement en EN, FR, DE), la deuxième est une fiche signalétique en rapport avec le pays d’origine du participant ex. si un membre provient de la Belgique francophone, il faut prendre le document intitulé Fich_Sign_BA_BE_FR (2) 
2.2.9. Veiller à la tenue des archives de ces dossiers.
ANNEXES
1/FICHE SIGNALETIQUE SERVANT DE MODELE POUR UNE DEMANDE DE CREATION DE GROUPE DE TRAVAIL
TITRE DU GROUPE : 
Révision du programme XXX

CODE ID:

TYPE* : « Syllabus »
	Composition du groupe
	Noms


	Pays/Ecole

	Président
Inspecteur cycle secondaire
	M. YYY
	

	Membres
1 enseignant EN

1 enseignant FR

1 enseignant DE

1 expert externe

1 expert externe

Occasionnellement :

1 représentant Interparents
	
	

	DEMANDE DE MANDAT AU CIM POUR LA REVISION DU PROGRAMME XXX:

Le dernier programme en vigueur datant de 2003, et suivant les priorités des CI 2013/2014, le programme XXX a besoin d’être révisé afin d’être en concordance avec les dernières décisions pédagogiques en vigueur.


	ECHEANCE DES TRAVAUX :

Début des travaux : mars 2014
Présentation du programme finalisé à la réunion du CPM de février 2016


	BUDGET :

Nombre de réunions prévues : 6 jours
Budgétisation :

Engagé :


*Long term planning/Reference group/Short term planning/Syllabus
2/ FICHE SIGNALETIQUE ET RAPPORT DES GROUPES DE TRAVAIL

TITRE DU GROUPE : 






CODE ID:

TYPE* : 

	Composition du groupe
	Noms


	Pays/Ecole

	Président
	
	

	Membres
	
	

	MANDAT DONNE PAR LE CS/CI/CPM EN DATE DES :



	ECHEANCE DES TRAVAUX :



	BUDGET :

Nombre de réunions prévues :

Budgétisation :

Engagé :


*Long term planning/Reference group/Short term planning/Syllabus
	REUNION DU:

1/….

	ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX:




3/ Formulaire de frais de voyage et de séjour destiné uniquement aux inspecteurs, experts et parents.

[image: image2.emf]
[image: image3.emf]
4/ Fiches signalétiques 1 et 2
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� Ce document est présenté en octobre pour fixer les priorités, en février pour le suivi des travaux et envoyé début juillet aux inspecteurs en tant que bilan de l’année scolaire (finalité et continuité).


� Le plan de travail doit également faire état de la composition (profils souhaités) du groupe de travail.


� On entend par « Calendrier » une planification à court et/ou à long terme sur deux années de travail en terme de jours de réunion et de résultats – début et fin des travaux (« deliverables »).


� Afin d’aider chaque président d’un GT, l’UDP a créé un modèle de fiche signalétique par GT qui fait état du type, du code, de la composition, de l’objectif, de la planification, du calendrier, de la budgétisation et des rapports du GT.


� A l’exception faite d’un mandat donné par le CI compétent, la présence d’inspecteurs ne devrait pas dépasser le nombre de 3.


� Dans certains cas la mise en vigueur peut être immédiate.


� Dans la mesure du possible, à l’exception de la présence nécessaire à la réunion d’un représentant du BSG, les réunions des GT auront lieu dans une école. Si la réunion a lieu dans une école, la salle aura préalablement été réservée par les soins de l’Inspecteur responsable du groupe de travail. Si c’est au BSG, la secrétaire s’en chargera par le biais de la procédure habituelle. En règle générale, les réunions des GT doivent être organisées à Bruxelles. Si tel n’est pas le cas, l’inspecteur responsable devra, au préalable, formuler une demande écrite auprès du Secrétaire général adjoint en justifiant le bienfondé de ce choix et en apportant la preuve chiffrée que le coût de cette réunion serait inférieur ou égal à celui d’une réunion organisée à Bruxelles.


� Pour l’invitation d’un représentant d’Interparents, il ne faut pas prévenir le Directeur de l’école concernée.


� En indiquant à l’attention de ces derniers la phrase suivante : « Je me permets de signaler aux experts, que seuls les frais de voyage et de séjour payés par le Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes, leurs seront remboursés, selon les dispositions relatives au remboursement des frais de voyage et de séjour ainsi que des frais annexes occasionnés dans le cadre de missions assurées par les membres du Conseil supérieur et de ses Comités préparatoires, les juges de la Chambre de recours, les représentants des Associations de parents, ainsi que les autres personnes auxquelles le Conseil supérieur fait appel en qualité d’expert (examinateur du Bac, experts pour les séminaires de perfectionnement, etc.) ».
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